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COMPTE RENDU DU CTSD AQUITAINE DU 16 AVRIL 2015
Sur le règlement intérieur du comité technique : L’intégralité de nos demandes de modification n’ayant pas été prise en compte par la Direction (on a noté des avancées et des reculs sur ces droits collectifs), nous nous sommes abstenus.
Sur le suivi des décisions : la CGT Aquitaine demande depuis plus d’un an maintenant la répartition des primes variables, réductions d’ancienneté, grade des personnels par ancienneté, par UT et par pôle. C’est chose enfin actée par la Direction : nous aurons ces éléments au prochain comité technique ordinaire prévu en juin 2015. 
La direction a souhaité mettre en place une commission diversité pour avoir un label national. 
Or il s’avère que le contenu de cette commission est de co-élaborer des procédures pour aider la direction à éviter les inégalités de traitement. Les problèmes d’inégalités de traitement et la manière de les résoudre ont déjà fait l’objet par le passé d’âpres discussion dans les instances. Elles ont  révélé des divergences majeures entre la CGT, FSU et Sud d’un côté et la Direction et ses syndicats CFDT, FO et UNSA de l’autre. La CGT ne participera donc pas à cette commission et veillera à ce que ce sujet de grande importance relève bien du comité technique.
Sur la réforme territoriale (Loi NOTRE : Nouvelle Organisation Territoriale de la République): la Direction a présenté un document de « diagnostic territorial Aquitaine, Poitou Charentes et Limousin » et a communiqué quelques informations orales. Notre région va passer de 5 à 12 départements. Chaque Préfet de région doit faire remonter son projet d’organisation pour le 30 juin 2015.
Concrètement, on est pour l’instant certains d’avoir de nouvelles réductions de poste (dépassement du plafond d’emploi de 13 personnes pour les trois régions) et des missions abandonnées. Nous savons que ce seront les agents des DR les plus touchés : les DR pourront être déplacées, il pourra y avoir des DR mono sites, ou multisites. Il y aura obligatoirement des spécialisations par sites en cas de DR multisites : mobilités fonctionnelles en vue !
La directrice ne peut donner aucune information pour l’instant ni aucune garantie sur la mobilité géographique y compris pour les UT, et sur l’organisation du dialogue social. La mise en place de ces réformes sera étalée sur une période allant de 3 à 5 ans. Il y aura une consultation du comité technique en octobre 2015.
La direction mise sur la passivité des services concernés (pôle C, emplois, support, form pro) pour faire passer ces contre réformes : « cet environnement paraît maîtrisable dans la mesure ou les effectifs de l’inspection du travail seront peu ou pas touchés par les effets de la réforme » (page 22 du diagnostic). Pour nous à la CGT, nous sommes prêts, avec les agents des services concernés, à les faire mentir ! 
La réforme territoriale n’est pas un simple redécoupage de la France administrative : c’est un vaste projet dont le fondement est de faire des économies budgétaires comprenez réductions d’effectifs de fonctionnaires. Pour la CGT, la crise des finances publiques n’est pas le fruit d’une dépense publique excessive mais d’un manque criant de ressources notamment fiscales de l’Etat qui accorde depuis plusieurs décennies des cadeaux fiscaux aux grands groupes et aux contribuables les plus riches, sans aucun effet sur l’emploi. Alors que le pouvoir d’achat des salariés et des retraités baissent, les actionnaires du CAC 40 n’auront jamais reçu autant de dividendes (56 milliards € en 2014). 
Sur le plan de formation : les demandes de la CGT n’ont pas été satisfaites : pas de remise du bilan de la formation 2014, étude du plan de formation 2015 alors que l’année 2015 est largement entamée (mars 2015), pas assez de formations décentralisées. Nous avons voté contre. 

A la demande de la CGT, la DIRECCTE a confirmé que les formations n’avaient pas un caractère obligatoire.

Concernant la formation EPIT Oral, 3 jours sont prévus répartis comme suit : ½ j avec un animateur RAEP, ½ j avec un consultant, 1 j jury blanc, 1 jour de débriefing (1/2 j collectif, 1/2 j individuel).
Sur l’évolution des effectifs Aquitaine : suite à notre demande des effectifs ont été données de 2011 à 2014, et nous avons une bonne projection sur 2015. Au niveau national, 150 postes TEFP doivent être supprimés. En Aquitaine c’est 9 postes en moins pour le TEFP, 2 en moins pour le DGE, un pour le trésor. Pour l’ensemble de la DIRECCTE, entre 2011 et 2014, c’est 29 B et 23 C en moins. 
La CGT restera vigilante et mettra tout en œuvre pour préserver les effectifs, les statuts, l’ensemble des services et leurs missions. Elle exige l’arrêt immédiat des réformes qui ne tendent qu’à la suppression de postes. Elle appelle les collègues à se mobiliser contre toutes tentatives forcées de nos ministres à vouloir démanteler les services de l’administration.
Vos représentants CGT au CTSD AQUITAINE :
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« Les seules luttes que nous sommes sûrs de perdre sont celles que nous ne menons pas »
CGT Travail-Emploi
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